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SAS RECYCLAGE LARNO

RTE DE NAJAUGE

08320 Hierges

Références : E2 - LuP/DeF - n° 26/195

Code AIOT : 0005703802

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/05/2026 de l'établissement SAS 

RECYCLAGE LARNO implanté RTE DE NAJAUGE 08320 Hierges. Cette partie « Contexte et 

constats » est publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

· SAS RECYCLAGE LARNO

· RTE DE NAJAUGE 08320 Hierges

· Code AIOT : 0005703802

· Régime : Enregistrement

· Statut Seveso : Non Seveso

· IED : Non

L'activité principale de cet établissement est la collecte et la valorisation de déchets (métaux, 

cartons, plastiques...). Cette activité est autorisée par l'arrêté préfectoral I-4876 du 1er avril 2011.

Thème de l'inspection : Déchets.
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2) Constats 

 

2-1) Introduction 

 

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 

l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 

installations dans leur état au moment du contrôle. 

 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 

informations suivantes : 

· le nom donné au point de contrôle ; 

· la référence réglementaire de la prescription contrôlée ; 

· si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ; 

· la prescription contrôlée ; 

· à l'issue du contrôle : 

u le constat établi par l'inspection des installations classées ; 

u les observations éventuelles ; 

u le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 

u le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ... 

 

Il existe trois types de suites : 

· « Faits sans suite administrative » ;   

· « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :  

u soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ;  

u soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;  

· « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse 

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 

la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

 

 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats 

 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante : 

 

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives : 
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N° Point de contrôle Référence réglementaire 

Proposition de suites de 

l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 

présente inspection (1) 

Proposition 

de délais 

1 
Situation 

administrative 

Code de l’environnement, 

article R. 181-46 
Demande d'action corrective 1 mois 

3 
Registre déchets 

entrants  

Arrêté Ministériel du 

31/05/2021, article 1 
Demande d'action corrective 1 mois 

4 
Registre déchets 

sortants 

Arrêté Ministériel du 

31/05/2021, article 2 
Demande d'action corrective 1 mois 

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale 

 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

 

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

2 Eco-organisme 
Code de l’environnement, 

article R. 543-155-1 
Sans objet 

5 GEREP 
Arrêté Ministériel du 31/08/2008, 

article 4 
Sans objet 

 

 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

 

L'exploitant doit mettre à jour sa situation administrative et modifier ses registres des entrées et 

des sorties. 

 

 

2-4) Fiches de constats 

 

N° 1 : Situation administrative  

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R. 181-46 

Thème(s) : Situation administrative, déchets  

Prescription contrôlée :  

I. – Est regardée comme substantielle, au sens de l'article L. 181-14, la modification apportée à des 

activités, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui : 

1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en 

application du II de l'article R. 122-2 ; 

2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de 

l'environnement ; 

3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts 

mentionnés à l'article L. 181-3. 

 

La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités que 

l'autorisation initiale. 

 

II. – Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux 

autorisés, à leurs modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, 

installations et activités mentionnés au dernier alinéa de l'article 
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L. 181-1 inclus dans l'autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, 

par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. [...] 

Constats :  

L'inspection a eu lieu sur les deux sites de la société LARNO sur les communes de Hierges et Vireux-

Molhain. 

Le premier site est un bâtiment de stockage dans lequel se trouvent différentes bennes de collecte 

de métaux à valeurs ajoutées (cuivre, inox, etc...). Ce bâtiment n'est pas dans le périmètre ICPE de 

l'arrêté d'autorisation du 01/04/2011. 

L'exploitant réceptionne également dans ce bâtiment des batteries au plomb apportées par des 

producteurs initiaux. 

Le récapitulatif de Track-déchets a permis à l'inspection de constater que l'exploitant avait réalisé 

au cours de l'année 2025, 2 enlèvements de plus de 7 tonnes, vers le centre de traitement METAL 

BLANC. 

L'exploitant n'est pas autorisé à exploiter cette activité, classée sous la rubrique 2710 (Installation 

de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets, à l'exclusion des 

installations visées à la rubrique 2719) sous le régime de l'autorisation, dont le seuil est fixé à 7 t. Un 

dossier de porter à connaissance à l'attention du Préfet doit être rédigé. 

Concernant la rubrique 2711 (Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de 

réutilisation de déchets d’équipements électriques et électroniques, à l'exclusion des installations 

visées à la rubrique 2719), l'inspection a pu constater la présence de deux bennes de 1 m3. Il est 

inférieur au seuil de la déclaration sous cette rubrique (100 m3). 

Concernant la rubrique 2260, l'exploitant a indiqué ne pas faire d'activité en lien avec les produits 

organiques naturels alors qu'il est autorisé à exploiter cette activité sous le régime de la 

déclaration. L'exploitant doit informer le Préfet de cette modification à travers son dossier de 

porter à connaissance. 

 

L'évolution de la réglementation a fait passer la rubrique 2713 du régime de l'autorisation à 

l'enregistrement. 

 

Concernant la rubrique 2714, pour laquelle il est actuellement classé sous le régime de la 

déclaration, l'inspection n'a pas constaté la présence de stockage de bois, de cartons ou de 

plastiques. 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :  

Rédiger un dossier de porter à connaissance à l'attention du Préfet à partir de MAIOT portant sur 

l'ensemble des modifications ayant eu lieu. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 1 mois 

 

 

N° 2 : Eco-organisme  

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R. 543-155-1 

Thème(s) : Situation administrative, Eco-organisme 

Prescription contrôlée :  

I. - Les installations qui ne sont pas enregistrées au titre de la rubrique 2712 de la nomenclature des 

installations classées ne peuvent réceptionner de véhicules hors d'usage. 

Toutefois, les centres VHU titulaires d'un agrément délivré avant le 1er janvier 2025 qui ne sont pas 

soumis à enregistrement au titre de la rubrique mentionnée au précédent alinéa peuvent 
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réceptionner des véhicules hors d'usage, tant que cet agrément n'est pas retiré ou suspendu dans 

les conditions prévues à l'article R. 515-38. 

II. - Tout centre VHU disposant d'un contrat conclu avec un éco-organisme en application de 

l'article L. 541-10-26 peut réaliser les opérations de gestion de tout véhicule hors d'usage 

correspondant à la catégorie d'agrément de l'éco-organisme. Il peut laisser, en l'état, à disposition 

des systèmes individuels les véhicules hors d'usage qui lui auraient été remis et pour lesquels il 

n'aurait pas conclu le contrat prévu à l'article L. 541-10-26. 

Tout centre VHU ne disposant pas d'un contrat conclu avec un éco-organisme en application de 

l'article L. 541-10-26 ne peut réaliser que les opérations de gestion de véhicules hors d'usage pour 

lesquelles il dispose d'un contrat conclu avec le système individuel du producteur de ces véhicules. 

Il laisse, en l'état, à disposition des autres systèmes individuels ou éco-organismes les véhicules hors 

d'usage qui lui auraient été remis et pour lesquels il n'aurait pas conclu le contrat prévu à l'article L. 

541-10-26. 

Tout centre VHU mentionné au précédent alinéa peut proposer aux systèmes individuels et aux 

éco-organismes avec lesquels il n'a pas conclu le contrat prévu à l'article L. 541-10-26, d'assurer la 

gestion des véhicules hors d'usage qui lui auraient été remis et qui relèveraient de ces systèmes 

individuels ou éco-organismes. 

En cas d'acceptation de la proposition du centre VHU par un éco-organisme, ce dernier propose au 

centre VHU de conclure le contrat type mentionné au II de l'article R. 543-160, dans les conditions 

prévues au III du même article. 

En cas d'acceptation de la proposition du centre VHU par un système individuel, ce dernier 

propose au centre VHU de conclure le contrat type mentionné au II de l'article R. 543-161. 

La proposition du centre VHU est réputée refusée en l'absence d'acceptation par le système 

individuel ou l'éco-organisme dans un délai de deux mois suivant la réception de la proposition. 

Lorsqu'un véhicule hors d'usage remis à un centre VHU ne relève de l'agrément d'aucun éco-

organisme ou système individuel, ce centre peut réaliser les opérations de gestion de ce véhicule. 

Constats :  

L'inspection a pu constater l'absence de VHU. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

 

N° 3 : Registre déchets entrants   

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 1 

Thème(s) : Risques chroniques, Gestion des déchets  

Prescription contrôlée :  

Les exploitants des établissements effectuant un transit, regroupement ou un traitement de 

déchets, y compris ceux effectuant un tri de déchets et ceux effectuant une sortie du statut de 

déchets, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets 

entrants. Le registre des déchets entrants contient au moins les informations suivantes : 

a) Concernant la date d'entrée dans l'établissement : 

- la date de réception du déchet et, pour les installations soumises à dispositif de contrôle par 

vidéo au titre de l'article L. 541-30-3 du code de l'environnement, l'heure de la pesée du déchet ; 

b) Concernant la dénomination, nature et quantité : 

- la dénomination usuelle du déchet ; 

- le code du déchet entrant au regard l'article R. 541-7 du code de l'environnement ; 

- s'il s'agit de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle 

susvisée ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles 
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R. 541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ; 

- la quantité de déchet entrant exprimée en tonne ou en m3 ; 

c) Concernant l'origine, la gestion et le transport du déchet : 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 

déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 

collecte des déchets ; 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ; 

- l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se distingue de l'adresse de l'établissement expéditeur des 

déchets ; 

- la raison sociale et le numéro SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un éco-

organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur définie à 

l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ; 

- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 

courtier ou un négociant ; 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

d) Concernant l'opération de traitement effectuée par l'établissement : 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'établissement selon les annexes I et II de la 

directive 2008/98/CE relative aux déchets ; 

- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 

ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 

(CE) 1013/2006 susvisé ; 

- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée. 

Constats :  

L'exploitant dispose d'un listing répertoriant la totalité des mouvements entrants mais ce dernier 

n'est pas conforme à l'arrêté ministériel du 31 mai 2021. 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :  

L'exploitant doit fournir un registre conforme. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 1 mois 

 

 

N° 4 : Registre déchets sortants  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 2 

Thème(s) : Risques chroniques, gestion des déchets 

Prescription contrôlée :  

Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre 

chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le registre des déchets sortants 

contient au moins les informations suivantes : 

a) Concernant la date de sortie de l'installation : 

- la date de l'expédition du déchet ; 

b) Concernant la dénomination, nature et quantité : 

- la dénomination usuelle du déchet ; 

- le code du déchet sortant au regard de l'article R. 541-7 du code de l'environnement ; 

- s'il s'agit, de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle 
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susvisée ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles 

R. 541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ; 

- la quantité de déchet sortant en tonne ou en m3 ; 

c) Concernant l'origine du déchet : 

- l'adresse de l'établissement ; 

- l'adresse de prise en charge lorsque celle-ci se distingue de l'adresse de l'établissement ; 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 

déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 

collecte des déchets ; 

d) Concernant la gestion et le transport du déchet : 

- la raison sociale et le numéro de SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un 

éco-organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur 

définie à l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ; 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le 

déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de 

l'environnement ; 

- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 

courtier ou un négociant ; 

e) Concernant la destination du déchet : 

- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement vers lequel le déchet est expédié ; 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 

selon les annexes I et II de la directive 2008/98/CE relative aux déchets ; 

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L. 541-1 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 

ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 

(CE) 1013/2006 susvisé ; 

- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée. 

Constats :  

L'exploitant dispose d'un listing répertoriant la totalité des mouvements sortants mais ce dernier 

n'est pas conforme à l'arrêté ministériel du 31 mai 2021. 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :  

L'exploitant doit fournir un registre conforme. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 1 mois 
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N° 5 : GEREP  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/08/2008, article 4 

Thème(s) : Situation administrative, GEREP 

Prescription contrôlée :  

II. L’exploitant d’un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année 

au ministre chargé des installations classées :  

- les quantités de déchets dangereux générés ou expédiés par l’établissement dès lors que la 

somme de ces quantités est supérieure 2 t/an. [...] 

Cette déclaration comprend : 

- la nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe « de la 

décision 2000/532/ CE dans sa version modifiée par la décision 2014/955/ UE susvisée » ; 

- la quantité par nature du déchet ; 

- le nom et l’adresse de l’entreprise vers laquelle le déchet est expédié ; 

- le mode de valorisation ou d’élimination réalisé par la société susmentionnée, selon les codes 

spécifiques de l’annexe IV. 

Constats :  

Dans sa déclaration 2026 portant sur l'année 2025, l'exploitant déclare ses déchets dangereux dont 

le tonnage est supérieur à 2 tonnes par an conformément à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 31 

août 2008. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 


